
L’évocation, dans notreprécédent numéro, del’anniversaire du tricente-naire de la naissance del’Abbé de l’Epée, le 24septembre 1712 àVersailles, nous a permisde réunir plus facilementquelques contributions.Principalement celles deJean-Pierre Lesage, direc-teur pédagogique au CEJSd’Arras, et de Marie-OdileSupligeau, fidèle lectrice.Qu’ils en soient remerciés.N’hésitez pas à réagir à la

lecture de ces dossiersqui marquent une pageimportante de l’histoire despersonnes en situation dehandicap.
Vos réactions peuventêtre prétexte à une nou-velle rubrique : “le cour-rier des adhérents”.
Les 22 et 23 mai, àLimoges, se tiendrontnotre Assemblée Généralestatutaire et notre jour-née d’étude. Au carrefour

du public et du privénous aborderons la placedes femmes et des hom-mes dans la protectionde l’enfance, du côté del’Education nationale,
aux XIXème-XXème siècles.
Nous consacrerons l’es-sentiel de notre prochainnuméro de septembre àces temps forts de notreassociation et à la vie denos délégations.

Jean Paul ORIENTPrésident du CNAHES
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Une de nos adhérentes, Marie-Odile Supligeau,  nous fait parvenir cet extrait du Moniteur uni-
versel de 1861 montrant que l’intérêt porté à la langue des signes n’était pas seulement le faitdes pays occidentaux.

Extrait de l’ouvrage “Comment peut-on être siamois ?”, anthologie présentée par Xavier Salmon,Éd. RMN-Grand Palais, Paris



La langue des signes a connu une his-toire très mouvementée. D’abord uti-lisée largement par les sourds, puisinterdite, elle est restée longtempsignorée des entendants. Après biendes  avatars, elle est aujourd’hui aucentre d’un dispositif cherchant àdiversifier les solutions inclusives pourles élèves.
Dans la Grèce antique, Platon utili-sait le mot logos qui signifiait à lafois “la parole” et “la raison” :pour lui, quelqu’un qui ne parlepas ne peut pas raisonner. Sondisciple Aristote, dont la pensée aexercé son influence jusqu’à nosjours, l’a écrit en clair : les sourds,“irrémédiablement ignorants”, nepouvaient pas être éduqués.
Le jugement porté sur la surdité varieénormément dans les différentescultures à travers l’histoire.
Les premières expériences pédago-giques remontent au XVIème siè-cle. Des précepteurs, comme Pedrode Ponce, Juan Pablo Bonet, puisJacob Rodrigue Pereire, ensei-gnent la parole à des enfants deriches familles. Mais la plupart deces pédagogues rejettent les ges-tes naturels des sourds, dontpourtant Montaigne s’émerveillaitdans les Essais : “Nos muets dis-cutent, argumentent et contentdes histoires par signes… Il neleur manque rien à la perfectionde se savoir faire entendre”.
La naissance de l’éducation des
sourds : l’abbé de l’Epée
Charles Michel de l’Epée, “instituteurgratuit des sourds-muets”, est néà Versailles le 24 novembre 1712. Ila été à l’origine du développe-ment de la culture sourde.
L’abbé de l’Epée est considéré commele “père fondateur” de la langue dessignes. La grande nouveauté de sonaction fut d’admettre qu’un langageintérieur peut exister indépendam-ment de l’expression orale et de fon-der son enseignement sur des gestesqui venaient des sourds eux-mêmes.On raconte que l’abbé, pouréchapper à la pluie, entre un jourdans une maison où se trouventdeux sœurs jumelles sourdes-muettes. Il est frappé par la com-plexité du système des gestesqu’elles emploient entre elles. Ildécide d’apprendre ces gestesavec elles. Là est la grande nou-veauté : sa démarche suppose queles gestes pourraient exprimer la

pensée humaine autant qu’unelangue orale.Il crée une petite école chez lui et,après plusieurs années d’observations,d’expériences et de vérifications de sathèse, il publie en 1776 son premierouvrage : “Instruction des sourds-

muets”, dans lequel il développe sonsystème qu’il appelle des “signesméthodiques”. Il est reconnu mainte-nant que les signes méthodiquesétaient une méthode efficace de dic-tée visuelle, mais en aucune manièreune langue. Mais l’abbé de l’Epée avaitinitié le cursus de construction de lalangue des signes en réunissant lesenfants sourds au sein d’une mêmeécole. Groupés, ils se découvraientmutuellement, augmentaient leurbesoin de communiquer et faisaientvivre et se perfectionner leur languenaturelle.
L’Abbé de l’Epée mérite largement lasincère reconnaissance que les sourdsdu monde entier lui portent. Il s’estbattu pour imposer l’idée que les per-sonnes sourdes sont des personnescomme les autres. En 1791, deux ansaprès sa mort, l’Assemblée Nationalel’a reconnu en décrétant que son nomserait inscrit comme Bienfaiteur del’Humanité et, dans le même temps, queles sourds bénéficieraient des Droitsde l’Homme.
La naissance du “mouvement
sourd”
A la mort de l’Abbé de l’Epée en 1789,son école devient l’Institution Nationaledes Sourds-Muets et l’abbé Sicard en

devient le premier directeur. Celui-cipoursuit la méthode prônée parl’Abbé de l’Epée. Son successeur,Bebian, amène la langue des signesnaturelle au rang de langue d’ensei-gnement et s’inscrit dans un projetd’éducation bilingue révolutionnaire

pour l’époque. La légitimité des pro-fesseurssourdsse trouve ainsi renfor-cée, l’un d’entre eux, FerdinandBerthier, devient le chef de file de lacommunauté sourde. Il fonde dès1834 la Société centrale dessourds et muets.
L’interdiction de la langue des
signes : le congrès de Milan
Alors que la communauté sourdeaffirme son identité culturelle, la que-relle s’intensifie entre les partisans dela langue des signes et ceux qui l’ex-cluent au profit de l’apprentissageexclusif de la parole.
En 1880, à Milan, un congrès consacréà l’éducation des sourds et muetsadopte la résolution de mettre unterme définitif à l’éducation dessourds en langue des signes. Cetteinterdiction dure près de cent ans,pendant lesquels les professeurs sontentendants et utilisent exclusivement laméthode oraliste. Cependant, malgrél’interdiction de signer en classe, laLSF ne disparaît pas, les sourds se latransmettent de génération engénération, notamment pendant lesrécréations.
Il n’empêche que le traumatismepsychologique créé par cette

Pas de quartier ? Cet ouvrage dePierre Joxe, paru en janvier dernier,permet de faire le point sur les déri-ves dangereuses de notre justicedes enfants et des mineurs...L’auteur y fait preuve d’un esprit cri-tique éclairé et extrêmement docu-menté. A lire absolument pour com-prendre comment, depuis 2002,une majorité parlementaire et desgouvernements, prétendant seréclamer pourtant du «gaullisme»,démantèlent méthodiquement lacélèbre ordonnance de 1945, ainsique les conséquences de lois écritesà la va vite en réponse à des faitsdivers et à des fins électorales.Rappelons que Pierre Joxe, avocat,ancien ministre de l’Industrie, puisde l’Intérieur et de la Défense,ancien premier président de la Courdes Comptes, ancien membre duConseil constitutionnel, se consacreactuellement à la défense desenfants poursuivis par la justice.
Fayard, coll.Documents, 300 p,
19 €
Créateurs d’utopies : un ouvragede réflexion collective coordonné etécrit par Pierre Thomé, avec préfacede Patrick Viveret, philosophe, etpostface de Denis Clerc, fondateurd’Alternatives économiques, “en
hommage à Françoise Tétard,historienne, qui a guidé cet ouvragejusqu’à son brutal décès à Paris le29 septembre 2010”.  Une enquêtemenée sur deux siècles permet de voir,à travers de nombreuses personna-lités (dont Huguette Bouchardeau,Michel Rocard, Charles Piaget, etc.),comment est né un grand nombred’utopies et surtout comment elless’incarnent dans la réalité d’au-jourd’hui et la transforment.Aujourd’hui, dans le cadre de l’éco-nomie sociale et solidaire, des hom-mes et des femmes sont créateursd’autres façons de travailler dans lerespect de l’environnement, de rap-ports à l’argent différents... et viventl’utopie au quotidien. Ils présententeux-mêmes dix expériences dansdes domaines variés et disent ce quiles a amenés à être créateurs. 
Ed. ADELS et Ed. Yves Michel,
305 p. 22 €.
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La langue des 



interdiction a traversé jusqu’aumilieu des années 70 de nom-breuses générations d’élèves etd’enseignants, pour qui le lan-gage gestuel a pu paraître unepratique ancienne, régressive etnuisible au développement intel-lectuel.
Le renouveau de la langue des
signes française
Lors du congrès de la Fédérationmondiale des sourds, à Washingtonen 1975, les Français découvrent lesexpériences éducatives de “commu-nication totale”, basées sur le recoursà tous les moyens possibles d’expres-sion : langue des signes, parole, lecturelabiale, Langageparlé complété, (LPC).
Bernard Mottez, chercheur au CNRS,met en place un Observatoire lin-guistique et sociologique de lacommunauté sourde en France. En1976, Alfredo Corrado, artistesourd américain, fonde un centrede recherche pour une expressionthéâtrale de la culture sourde :

l’International Visual Théâtre(IVT). Ce centre est dirigé actuel-lement par Emmanuelle Laborit,comédienne sourde.
Le mouvement s’amplifie et sediversifie, de nombreuses asso-ciations regroupant les personnessourdes voient le jour.

Lareconnaissancede laLSF
En 1977, une circulaire du minis-tère de la Santé lève partielle-ment l’interdiction qui pèse sur lalangue des signes.
En 1991, la loi Fabius instaure pourles parents la liberté de choixentre une communication orale(français oral et écrit) et unecommunication bilingue (LSF etfrançais oral et écrit).
En 2002, le ministre Jack Lang pré-sente le référentiel de compétencesen langue des signes française, élaboré à partir du Cadre européen deréférence pour les langues.
La loi du 11 février 2005 reconnaît laLSF comme une langue à partentière. Tout élève concerné doitpouvoir recevoir un enseignementde la LSF.
Depuis 2008, une épreuve facultativede LSF est proposée au baccalauréatà tous les élèves, qu’ils soient sourdsou entendants.
La confirmation de la reconnais-sance de la LSF comme langue de

statut égal aux autres restaure uneidentité positive des personnessourdes, fondée sur l’existenced’une langue capable de commu-niquer sur des sujets familiersaussi bien que sur des conceptsplus abstraits.
Jean-Pierre LESAGEDirecteur pédagogique du CEJS d’Arras

Le Centre Educatif
des Jeunes Sourds 
à Arras - Historique
En 1817, Mademoiselle Duler,élève et compatriote de l’AbbéSicard, lui-même collaborateur etsuccesseur de l’abbé de l’Epée,fondait l’Institution des Sourds-Muets d’Arras. La ville d’Arras metalors à sa disposition la maison desvieillards, rue de la Pauvreté (actuel-lement rue des Augustines).
En 1857, par un décret napoléonien,la Compagnie des filles de la Charitéfait l’acquisition de l’établissement.Extrait du décret : “St Cloud le 22Juin 1857, Napoléon, par la grâcede Dieu…Art 1er : la congrégationdes Sœurs de la Charité de Saint-Vincent de Paul, existant à Paris(Seine) en vertu d’un décretimpérial du 8 novembre 1809, estautorisée à fonder dans la villed’Arras (Pas-de-Calais), rue de laPauvreté et des Porteurs (n°4),un établissement de sœurs deson ordre, à la charge pour lesmembres de cet établissement dese conformer exactement auxstatuts approuvés pour la MaisonMère par le décret précité.”
Dans le règlement établi à cette épo-que par le Préfet du Pas-de-Calais, leComte de Tanlay, on pouvait lire :“L’institution des sourds muetsexistant à Arras a pour but dedonner l’instruction gratuite auxélèves admis dans cet établisse-ment, soit du département duPas-de-Calais, ou des départe-ments voisins, soit des villes, desétablissements de bienfaisanceou de personnes charitables.” (1)
En 1858, le Conseil Généraldemande aux Sœurs de se chargerégalement des aveugles ; cettesituation perdurera jusqu’en 1959,date à laquelle ceux-ci seront

regroupés à l’Institut de JeunesAveugles de Lille. Le 24 Avril 1978,sous la présidence de M. Catoire,ancien ministre de la IVème République,est créée l’Association du Centred’Education pour Jeunes Sourds,association loi de 1901 déclarée àla préfecture. Par ses actions,l’Association fera connaître le CEJSdans le département, la région etmême sur le plan national. En juin 1988,M. Waucampt prendra la succession de M. Catoire. L’Association pour-suivra ses actions d’ouverture versl’extérieur en créant des servicesambulatoires destinés à maintenirles enfants et adolescents sourdsdans leur environnement proche.A partir de juin 2004, la prési-dence est assurée par Mr GuyLabenne. L’Association prend alors ladénomination suivante : AssociationJules Catoire «Audition, Parole,Communication».
Elle s’inscrit aujourd’hui dans undébat nouveau, contemporain,qui tient compte à la fois de lasociété d’aujourd’hui mais aussides modalités nouvelles d’accom-pagnement des enfants sourds etmalentendants. Elle entend pour-suivre sa politique d’ouverture destructures ambulatoires à desti-nation des enfants et adolescentsprésentant des troubles sévèresdu langage, au-delà de cellesdéjà implantées à Arras, Saint-Omer et Le Touquet. L’Associationsouhaite, en outre, s’impliquerdans l’accompagnement et laprise en charge d’adultes sourdsou malentendants
Sur le plan national, l’Associationest représentée au Conseild’Administration de la Fédérationnationale pour l’Insertion des per-sonnes Sourdes et des personnesAveugles en France (FISAF),fédération regroupant l’ensembledes établissements et servicesconcernés par la surdité.

1. Extrait du règlement pour l’institutiondes sourds-muets du 22 janvier 1857
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Lectures, suite
La numéro 13 de la RHEI,
Revue d’Histoire de l’Enfance
Irrégulière, est paru en décem-bre 2011. Il a pour sujet “Les
bagnes d’enfants en question
– campagnes médiatiques et
institutions éducatives”. Aprèsune première partie rappelant lescampagnes médiatiques de pro-testation menées aux XIXe et XXesiècles en France, en Belgique eten Espagne, jusqu’aux années 50et 60, au sujet des institutionséducatives destinées à l’enfance“irrégulière”, les deuxième et troi-sième parties abordent pistes etsources de recherche.
Presses Universitaires de
Rennes, 18 €, à commander
sur www.pur-editions.fr 
Bord de mère -  Ce texte collec-tif, paru aux éditions Cénomane,a été élaboré à partir de témoi-gnages d’adultes sur leur histoired’enfants placés et de profession-nels de la protection de l’enfance.
96 pages, 12 €. A commander
à Enfance et Famille, 7, rue
du Port, 44600 Saint-Nazaire,
avec le règlement.
Suite à notre journée d'étude de 2009sur l'éducation spécialisée en
Algérie et au Maroc, la revue"Les Etudes Sociales" du CIRCEFT(Centre interdisciplinaire derecherches de l'Université Paris 8)publie des contributions sur lethème "Education et rééducationen situation coloniale (MaghrebXIXe-XXe siècles)". 183 p, 19 € +3,5 € de port. A commander à
la revue, 20, rue Notre Dame
de Nazareth, 75003 Paris

Informations
Fait qui reste unique, l’Ecole deformation psycho pédagogique(EFPP, 22, rue Cassette 75006Paris) assure depuis 1981, demanière intégrée aux autres élèves,la formation d’éducateurs spécialiséspour des candidats sourds ou malen-tendants. Cette initiative vientd’ailleurs de donner lieu à uneimportante recherche pour enévaluer tous ses effets, intitulée
“Ouvrir le travail social aux
professionnels sourds”, publiée àl’automne 2011 à l’Harmattan.
Depuis septembre 2011, l’EFPP aouvert sa formation au Certificatd’aptitude aux fonctions d’enca-drement et de responsable d’unitéd’intervention sociale (Caferuis)aux personnes sourdes et ouvre àces dernières sa formationd’Educateur de jeunes enfants(EJE) à la rentrée 2012.
l a  l e t t r e 4

Nous publions ci-dessous la suitedu texte de Françoise Tétarddont la première partie estparue dans notre numéro 40.
La mémoire à la place de
l’histoire ?
Depuis l’Ecole des Annales, leterrain d’exploration des histo-riens s’est considérablementdiversifié. Tout sujet à priori peuts’étudier, à condition que lessources disponibles soient suffi-santes et qu’il puisse se conju-guer au passé. Cette propen-sion à la variété des thèmess’est accompagnée d’un désircroissant d’histoire dans notresociété, jusqu’à parfois faire deshistoriens des “experts”, inter-pellés par le pouvoir. Il n’est passûr d’ailleurs qu’ils aient été vrai-ment formés à ce rôle, beaucoupde contemporanéistes cependantne reculent pas devant la diffi-culté ; les réponses seconstruisent en marchant, etune mission de cet ordre ne serefuse pas, la tentation était sansdoute trop forte. Mais la poli-tique archivistique n’a pasexactement suivi les mêmesvoies de diversification. Des sec-teurs se sont ainsi trouvés “endemande” avant même queles fonds correspondants nesoient versés et communica-bles. C’est le cas notammentdes secteurs que j’étudie : lespolitiques sociales, les politiqueséducatives, qui s’appuient surune nébuleuse d’initiatives, engrande partie privées, souventlocales ou dépar-tementales, malrepérées ou tout simplementoubliées. Les archives nationaleset les archives départementalesont désigné des responsablespour les archives privées (c’est-à-dire : tout ce qui n’est paspublic), mais leur mission estrestée relativement discrètepar rapport à la prégnance desarchives publiques.
Des ministères, des services, desassociations... ont expriméleur désir de connaissance du

passé : quelquefois dans desstratégies identitaires, quel-quefois avant de prendre destournants qu’ils estimaientnécessaires, quelquefois (maisplus rarement) dans l’objectif dene pas réitérer les erreurs pas-sées. Ce désir néanmoins a étésouvent fugitif et exprimé dansl’urgence. Alors, pour faire plusvite, la mémoire est apparuecomme un instrument efficace,elle a comblé pendant quelquetemps les trous archivistiques eta répondu à la nécessité immé-diate d’un retour rapide sur unpassé récent.
Les chercheurs en sciences socialesqui d’abord ont émargé sur leterrain du passé récent furentd’abord les sociologues. La voguedes études de type historiquedans le domaine des politiquessociales, par exemple, a démarrédès les années 1970. Citons unexemple, celui des politiquespénitentiaires et des maisonsde correction inaugurées parFoucault et poursuivies par descourants post-foucaldiens, deformation philosophique ousociologique. Alors, lorsque lespériodes couvertes pouvaientintégrer le témoignage desacteurs “encore vivants”, c’est decette manière qu’ont été construitesles analyses. Par rapport auxhistoriens, les sociologues avaientl’avantage de bien maîtriserles techniques de l’entretien(méthode pour laquelle leshistoriens restaient, il faut enconvenir, un peu naïfs) et de nepas s’embarrasser des trousarchivistiques, pourtant béants.Ils ont été voir d’abord et surtout“les décideurs”, puis parfoisont complété leurs analyses eninterrogeant, quand c’était possi-ble, “les usagers”. Force est deconstater que le recours à lamémoire des acteurs a été lavoie prédominante. Je dois aussireconnaître que le sens de laproblématique des chercheursqui se lançaient dans l’aventure apermis d’éviter des grosseserreurs d’interprétation. Maispour autant, la mémoire ne

pouvait suffire méthodologi-quement à répondre auxquestions précises, c’était unpremier pas. Les commandes faites explicite-ment aux historiens arrivèrentplus tard, relativement récem-ment, mais là les historiensn’étaient pas très préparés àgérer cette demande sociale,et ceux qui se sont essayés àl’interface entre chercheurs etacteurs ne s’en sont pas toujourstrès bien sortis. C’est mon cas !Ils ont accepté parfois de faire leschoses à l’envers, sans doute parcuriosité, à moins que ce ne soitpar militantisme. A l’envers,c’est à dire qu’ils ont accepté,par exemple, d’écrire l’histoired’une association quand ellen’avait pas encore versé sesarchives. Ils ont consulté alors descartons non triés, non invento-riés, en exécutant un récolement“de fortune” en attendant unedécision d’archivage. La publica-tion des études correspondantesa d’ailleurs, heureusement, sou-vent provoqué des verse-ments, ce fut au moins le côtépositif de ces aventures. 
Aujourd’hui, dans ce domaine, leschoses sont en train de changer :un intérêt nouveau, des projetspartenariaux ont été enclenchés,avec le soutien des Archives deFrance. Les archives commen-cent à arriver, elles doiventencore être connues et explo-rées. Mais, il faut rattraper tout letemps perdu, et les moyens com-mencent déjà à manquer.
“Dépêchez-vous !” 
Lorsqu’un chercheur démarreun nouveau sujet, lorsque lapériode qu’il étudie corres-pond à des acteurs encorevivants, souvent il est soumisà l’injonction du témoignage :“Vous travaillez sur tel sujet ?Alors, il faut absolument quevous rencontriez un tel. Maisdépêchez-vous, il n’en a pluspour très longtemps !”

Françoise Tétardi

Mémoire ou histoire ?


